
Lyès Menacer – Alger
(Le soir) – D’emblée, M.
Ayouaz Hamid, porte-parole
de cette organisation, a rejeté
en bloc certains articles du
contrat qui lie les gérants des
stations-services et Naftal. 

Selon lui, l’article qui stipu-
le qu’«en cas de décès du
gérant, le présent contrat de
location prend immédiate-
ment fin sans notification et
Neftal reprend tous ses droits
sur le fonds de commerce
sans qu’aucune action judi-
ciaire ne puisse être entrepri-
se», devrait être supprimé du
texte de ce contrat. 

Cet état de fait a donc
poussé les GL à formuler une
demande de changement de
statut qui leur garantirait le
droit de jouissance sur ces
stations-services. 

«Nous avons demandé
aux responsables de Naftal
de nous concéder ces sta-
tions qui resteront toutefois la
propriété de l’Etat. Nous
sommes prêts à signer avec
cette entreprise un contrat qui
lui consacrera la totale exclu-

sivité de nos approvisionne-
ments en les divers produits
pétroliers.»M. Ayouaz ajoute-
ra, pour étayer ses dires,  que
«ces stations sont devenues
de véritables entreprises
familiales. Leurs capacités
globales de stockage sont de
11% et elles représentent 9%
des parts du marché en
Algérie. Il est donc ridicule
que nos détracteurs disent
que les GL ne sont qu’une
question de survie pour
Naftal. Notre demande n’est
pas exorbitante si l’on voit les
privilèges qu’accorde la
récente loi sur les hydrocar-
bures aux entreprises étran-
gères». L’acquisition de ces
stations s’est faite sur la base
d’une décision politique : celle
du recasement des moudjahi-
dine et des ayants droit, note
le conférencier. Selon lui, leur
nombre était d’environ 1 200
durant les années 1980 avant
de baisser jusqu’à environ
400 actuellement. «Les sta-
tions fermées, pour des rai-
sons sécuritaires et d’utilité
publique, n’ont jamais été

remplacées par des nou-
velles. Les indemnisations
sont captées par Naftal qui
bénéficie aussi d’autres ter-
rains pour la création de nou-
velles stations-services. Ces
terrains n’ont pas été utilisés
et n’ont jamais été restitués à
l’Etat. Où partent-ils ?
Parallèlement, les exploitants
des anciennes stations ne
sont jamais pris en charge.»

M. Ayouaz, qui refuse que
les gérants libres de ces sta-
tions deviennent des «khe-
mas», parle «d’intérêts
occultes». Selon lui, «les sta-

tions-services pour lesquelles
nous nous battons présentent
un enjeu foncier et non pas
commercial. Sinon pourquoi
nous refuser notre demande
si notre désir est celui de sau-
vegarder nos emplois et parti-
ciper à l’épanouissement de
l’économie de notre pays». Le
conférencier affirme espérer
l’intervention du président de
la République pour régler le
problème des gérants libres
des stations-services qui per-
dure depuis le début des
années 1980.

L. M.  
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ÇNous sommes les khemas
de NaftalÈ

Finalement, la rocade Boudouaou/Zéralda,
dont la livraison a été promise aux automobi-
listes pour juillet 2008, ne sera pas totalement
carrossable à la date convenue. 

Le retard a été confirmé par le ministre des
Travaux publics, Amar Ghoul, en visite d’ins-
pection des chantiers de cet ouvrage de
65 km. 

Le ministre a expliqué ce retard par les
modifications apportées au tracé initial de la
route, le rajout de quelques ouvrages d’art, les
problèmes liés à la nature du sol et les amé-
nagements supplémentaires qui seront réali-
sés tout le long de cette route, notamment la
construction de 20 km de murs antibruit, une
première, selon le ministre, dans notre pays.
«Nous avons également évité la destruction de
parcelles de terrain productives et dévié des
passages pour ne pas alourdir la facture des
indemnisations», nous a-t-il dit. 

Il a précisé qu’une partie des travaux, pro-
bablement ceux dont les études techniques
n’ont pas été modifiées, sera réceptionnée à la
date convenue. Dans le cas contraire, le
ministre a laissé entendre que des sanctions
financières seront prises contre les entreprises
en charge de la réalisation de cette route. 

Il n’en demeure pas moins que le ministre
qui visitait presque chaque semaine, sinon
toutes les quinzaines, ce projet qui lui tient à
cœur, avait bel et bien pris l’engagement lors
des précédentes inspections de livrer la route
avant la fin juillet 2008. 

Donc d’après M. Ghoul, les automobilistes
se contenteront de trois sections pour rouler et
fuir l’enfer des encombrements aux entrées de
la capitale. Le ministre n’a, cette fois-ci, avan-
cé aucun délai de livraison.

Abachi L.

Abder Bettache - Alger
(Le Soir) - Dans un préavis
de grève transmis à toutes
les parties concernées, la
section syndicale UGTA de
l’hôpital Bologhine Ibn Ziri
(hôpital de Baïnem), infor-
mera d’une grève de deux
jours pour les 25 et 26 du
mois en cours. 

Selon le SG de la sec-
tion syndicale, M. A.
Bedka, «cette démonstra-
tion de force constitue pour
les travailleurs le dernier
recours pour faire valoir
leurs droits». 

Selon toujours le SG,
«cette situation est née des
multiples entraves dres-
sées par l’administration et
qui avaient pour objectifs le
non-respect du protocole
du 10 janvier 2008, la non-
considération et la non-
reconnaissance du parte-
naire social, la non-applica-
tion de la loi 82-03 relative

à la gestion des œuvres
sociales, et la non-prise en
charge des problèmes
socioprofessionnels». 

«C’est le ras-le-bol chez
les travailleurs qui n’arri-
vent plus à accepter cette
situation de fait accompli.
Aujourd’hui, il est de notre
devoir en tant que repré-
sentants des travailleurs de
dire halte au mépris et à la
hogra», a ajouté notre
source. 

Par ailleurs, l’adminis-
tration de l’hôpital, dans un
avis porté à l’attention des
travailleurs, indique que
«les deux journées de
grève ne sont pas légales
du fait du non-respect de la
loi 90-02 et celle de 90-
14». 

«Face à cette situation,
la direction générale de
l’hôpital met en garde tous
ceux qui donneront suite à
cette grève. Des mesures

disciplinaires seront prises
à l’encontre de ceux qui
répondront à l’appel du
syndicat», lit-on dans le
document.  

De leur côté, les tra-
vailleurs du centre d’appro-
visionnement didactique de
Kouba observeront égale-
ment aujourd’hui et demain
deux journées de protesta-

tion. La cause ? «Dénoncer
le refus de l’administration
d’engager un dialogue
avec le partenaire social
pour le règlement des pro-
blèmes soulevés au niveau
de notre entreprise.» 

A travers ce mouve-
ment, les représentants
des travailleurs (UGTA)
interpellent le premier res-

ponsable du secteur pour
«faire toute la lumière sur
les irrégularités qui carac-
térisent le fonctionnement
du centre». 

Cette contestation
sociale intervient au
moment où des syndica-
listes ont lancé un appel au
premier responsable de la
Centrale syndicale lui

demandant de mettre «de
l’ordre au sein de la maison
UGTA d’Alger». 

«Il y a carence orga-
nique au niveau de l’union
de wilaya d’Alger, d’où
notre appel à Sidi-Saïd
d’instituer une commission
de préparation du congrès
de l’union de wilaya d’Alger
dont le mandat est terminé
depuis 11années». 

De leur côté, près d’une
dizaine de fédérations du
secteur économique affi-
liées à l’UGTA ont réagi «à
celui qui nous a accusés de
pseudo-syndical istes»,
allusion faite au SG de
l’UW d’Alger et ex-secrétai-
re national chargé de l’or-
ganique. 

«L’enjeu est aujourd’hui
entre le choix d’une pra-
tique bureaucratique basée
sur le clientélisme et le
népotisme et une pratique
syndicale répondant au défi
du moment : la représenta-
tion démocratique des tra-
vailleurs pour une UGTA
qui prenne en charge leurs
luttes et leurs préoccupa-
tions», ont ajouté les défé-
rations du secteur écono-
mique.

A. B.

GRéVE AUJOURDÕHUI DANS LES SECTEURS DE LA SANT� ET DE LÕ�DUCATION

LÕUGTA anime la contestation sociale
La contestation sociale occupe de nouveau le

devant de la scène nationale. Alors que les 250
travailleurs de la filière du groupe Cnan, Cnan
Maghreb Lines (CML), poursuivent leur sit-in
devant le siège de la Maison du peuple, des tra-
vailleurs de la santé et de l’éducation observe-
ront, à compter d’aujourd’hui, des journées de
protestation. 

GHOUL INSPECTE
LE CHANTIER DE LA ROCADE

BOUDOUAOU/Z�RALDA

La r�ception totale
de la route

est report�eLes membres de la Fédération nationale des
exploitants libres des stations-services ont animé,
hier matin à Alger, une conférence de presse pour
dénoncer «le statut précaire de gérant libre (GL) et
réitérer notre demande pour bénéficier de la
concession de ces stations-services que nous
exploitons depuis près d’un demi-siècle». 

Un dernier recours pour faire valoir leurs droits.

P
ho

to
 : 

S
am

ir 
S

id
.

Un problème qui perdure depuis 1980.
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